2025 - 0442 STv
VILLE de SOTTEVILLE-Lès-ROUEN

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT/BRUIT

Rue GRAINVILLE
Nous, Alexis RAGACHE, Maire de la commune de SOTTEVILLE-Lès-ROUEN,

VU :      
·  le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2212-2, L2213-4 et L2214-4 ;

· le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L1311-1, L1311-2, L1421-4, L1422-1 

· le Code Pénal, et notamment l’article R. 623-2 ;
· la Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit ;

· l'Arrêté préfectoral du 8 octobre 2014, relatif à la lutte contre les bruits de voisinage ;
· Les arrêtés municipaux n° 2025 – 0441 STv du 23 juin 2025 autorisant le grutage d’une antenne pour le compte de ORANGE par l’entreprise CADDENZ et  d’EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES, 1 rue Grainville

Considérant que sont interdits sur la voie publique et dans les lieux publics ou accessibles au public, les bruits émis par les engins et matériels de chantier de 20h00 à 07h00.

Considérant que néanmoins, des dérogations peuvent être consenties à titre exceptionnel.

Considérant que l’entreprise CADDENZ  a demandé une dérogation.

ARRETONS :

Article 1 : Les entreprises CADDENZ et  EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES sont autorisées à utiliser des matériels à moteur, engins pour des travaux de grutage, rue Grainville, du 22/07/2025 au 25/07/2025, de 22h à 6h00, conformément à l’arrêté n° 2025 – 0441 STv du 23 juin 2025 
L’entreprise prendra toutes les mesures nécessaires pour limiter les émissions de bruit aux seuls engins susvisés et informera les riverains des jours concernés par le présent arrêté.
Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Urbanisme, les Services de Police Nationale et Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

SOTTEVILLE-Lès-ROUEN, le 23 juin 2025
Maire,

Conseiller Départemental

Alexis RAGACHE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. La saisine du Tribunal peut être réalisée au moyen de l’application « Télérecours citoyens », accessible par le site www.telerecours.fr.


